ARRETE n° 1178 PR du 18 juin 2002 portant désignation des membres 

de la commission de régulation instituée 

par la délibération n° 88-153 AT du 20 octobre 1998 modifiée 

relative à certaines dispositions concernant l’exercice de la pharmacie.

(JOPF du 27 juin 2002, n° 26, p. 1575)

Modifié par :

- Arrêté n° 1801 PR du 27 mai 2008 ; JOPF du 5 juin 2008, n° 23, p. 1998

- Arrêté n° 33 PR du 23 janvier 2013 ; JOPF du 31 janvier 2013, n° 5, p. 1628
- Arrêté n° 67 PR du 17 février 2014 ; JOPF du 25 février 2014, n° 16, p. 3147

Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 637/PR du 19 mai 2001 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie ;

Vu la délibération n° 88-153 AT du 20 octobre 1988 modifiée relative à certaines dispositions concernant l’exercice de la pharmacie ;

Arrête :

Article 1er.— (remplacé, Ar n° 67 PR du 17/02/2014, art. 1er)  En application de l'article 62-2 de la délibération n° 88-153 AT du 20 octobre 1988, les membres composant la commission de régulation chargée de formuler un avis sur toute demande de création et de transfert des établissements pharmaceutiques ou des dépôts de médicaments sont désignés comme suit : 
« 1° - Personnalités désignées en raison de leurs compétences :
- titulaire : Mme Sandrine Lot ;
- suppléante : Mme Nathalie Lehartel ».
(remplacé, Ar n° 1801 PR du 27/05/2008, art. 1er)

« 2° Représentants des intérêts des usagers :

Titulaire : Mme Patricia Grand ;
Suppléante : Mme Madeleine Roomataaroa. »
Art. 2.— Le ministre de la santé, de la fonction publique et de la rénovation de l’administration est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.
Fait à Papeete, le 18 juin 2002

Gaston FLOSSE.

Par le Président du gouvernement :

         Le ministre de la santé,

         de la fonction publique

et de la rénovation de l’administration,

        Armelle MERCERON.
Secrétariat Général du Gouvernement


